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sur la question israélo-
palestinienne (voir p. 9); 
nous avons organisé un 
café politique jeudi 6 no-
vembre sur « la guerre ou-
bliée de Tchétchénie ».  

Nous souhaitons une 
démarche unitaire sur l’ag-
glomération pour dénon-
cer la boucherie orchestrée 
par Poutine  comme nous 
dénonçons celle de Sha-
ron.  

Sur ces sujets comme  
sur bien d’autres, nous res-
tons actifs et ouverts à 
toutes les bonnes volontés. 
Nous vous invitons dès 
maintenant à rejoindre les 
comités de soutien de nos 
candidats aux élections 
cantonales.    

Ce mois de novembre 
est marqué par de nom-
breux rendez-vous, en rela-
tion avec le Forum Social 
Européen, qui se tient à Pa-
ris du 12 au 15 novembre.  
Plus de cents forums 
locaux parsèmeront 
toutes les régions de 
France (et d’Europe, à 
Rouen voir le pro-
gramme p.3). L’impact 
d’un tel débat public ne 
peut rester sans suite. 

Une nouvelle fois se 
pose et se posera la ques-
tion des débouchés politi-
que des mouvements so-
ciaux. De ce point de vue, 
la tentative avortée de 
constitution d’un « groupe 
Ramulaud » sur l’agglomé-
ration rouennaise n’est pas 
une bonne nouvelle. Le re-
tour de l’accord LO/LCR 
qui vient d’être validé par le 
congrès de la ligue est un 

nouveau coup porté  à la 
constitution d’une nouvelle 
force anticapitaliste, fémi-
niste, écologiste, au-

togestionnaire...  
Et pourtant les urgences 

ne manquent pas à l’heure 
où le gouvernement Raffa-
rin/Medef multiplie ses at-
taques contre les plus pau-
vres et démunis (voir p.2).  

Sur le plan international 
aussi, certaines situations 
nécessitent une mobilisa-
tion urgente et très large : 
nous restons très mobilisés 

Edito 

Le Forum Social Mon-
dial 

 

Le Forum social mondial 
(FSM) réunit les organisa-
tions, mouvements ou indi-
vidus qui s’opposent au 
néolibéralisme et qui s’em-
ploient à bâtir une société 

centrée sur le développe-
ment humain. Il a été orga-
nisé pour la première fois à 
Porto Alegre (Brésil) en 
janvier 2001. Il est un es-
pace ouvert à tous les ac-
teurs de la société civile : 
associations, ONG, syndi-
cats, etc. La possibilité de 
participer au Forum à titre 

individuel a également été 
ouverte. Les partis politi-
ques ne sont pas directe-
ment parties prenantes de 
l’organisation ou du conte-
nu des rencontres, mais ils 
peuvent apporter leur sou-
tien. Il permet d’échanger 
et d’analyser ensemble des 

(Suite page 2) 

Le Forum Social Européen (FSE) 
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 Tout comme 
on s'est attaqué 
au droit à la 
pension de re-
traite, à augmen-
ter la durée 
d¹emploi exigée, 
à diminuer la 
durée et le mon-
tant des allocs, 
on programme 

l¹éviction des chômeurs et 
travailleurs précaires du 
droit à une allocation. 

 L'accord UNEDIC du 
27 juin 2003, si il était en-
tériné tel quel, exclurait 
pour sa part de nombreux 
intermittents du spectacle 
d'une indemnisation dont 
la durée serait amputée 
d'un tiers. Comme à Be-
sançon, Paris, Le Havre, 
Lyon, Caen, Marseille, il 
est urgent de converger 
partout où c'est possible 
avec les manifestations de 

refus de ces mesures d'éli-
mination (occupations, zap, 
visites des signataires 
UNEDIC, etc.) impulsées 
par des intermittents du 
spectacle. 

 Un autre UNEDIC an-
térieur, celui du 20 décem-
bre 2002, agréé par le gou-
vernement Raffarin, s'appli-
que au "régime général" 
(comme on continue de le 
dire d'un racket qui n'ouvre 
des droits qu'à une minori-
té des demandeurs). Il va 
exclure plus de 800 000 
chômeurs et précaires de 
l'assurance chômage sur les 
2 millions d'indemnisées 
UNEDIC comptabilisés fin 
avril, chiffre lui-même en 
baisse depuis janvier. 

 Beaucoup n'auront donc 
plus aucun revenu : le RMI 
est interdit aux jeunes de 
moins de 25 ans ; cette allo-
cation, tout comme l'Allo-

cation Spécifique de Solida-
rité (ASS), dépend des re-
venus du foyer, elles seront 
donc refusées à la plupart 
des chômeur(se)s dont le(a) 
conjoint(e) dispose d'un 
revenu. 

 Cette nouvelle dégrada-
tion des droits, décidée par 
le MEDEF, la CFDT et 
leurs complices, s'inscrit 
dans la sordide logique 
d'assistance aux employeurs 
qui caractérise le Plan 
d¹Aide au Retour à 
l¹Emploi, agréé en 2001 par 
le gouvernement Jospin. 
Depuis lors, les radiations 
se multiplient. Elles ris-
quent de se multiplier en-
core : pour masquer les dé-
gâts sociaux de ces mesu-
res, les Assedic vont con-
voquer les chômeurs et 
tenter de provoquer des 
retours à l'emploi non choi-
si sous menace de radia-
tion. 

RMI/RMA 
 À l'appel d'AC!, APEIS, MNCP 

La logique de culpabilisation  du 
chômeur : 

 

Il n'est pas employé car il n'est pas 
employable donc il est responsable 
de sa situation de chômage. On 
retrouve cette logique dans le 
passage du RMI au RMA.  
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(Suite de la page 1) 

expériences, d’élaborer des 
propositions, de décider 
d’actions collectives et de 
construire des alternatives. 
Le Forum réunit des acteurs 
très différents et parfois op-
posés, mais sa force réside 
justement dans la volonté de 
ne pas nier ces divergences 
d’opinions mais plutôt d’or-
ganiser leur confrontation, 
pour faire avancer le débat. 
Il n’y a pas de déclaration 

commune à la fin des Fo-
rums. 

En France se sont mis en 
place de nombreux Forums 
sociaux locaux (FSL).  Le 
secrétariat d’organisation 
(SO) du comité français 
d’initiative du FSE a décidé 
de procéder à un 
recensement de ces 
Forums sociaux lo-
caux par le canal 
des organisations 
qui en font partie.  

Plus de 100 forums so-
ciaux locaux existent en 
France. Ils permettent de 
démultiplier la force du 
mouvement citoyen et de 
repérer et mettre en œuvre 
des alternatives à l’échelle 
locale.  

 

 

 

 

Le Forum Social Européen et        La MANIF  

Pour une Europe 
des droits sociaux 
dans un Monde sans 
g u e r r e  ! 
Une grande manifesta-
tion-parade aura lieu le 
15 novembre, départ 
14h de République et 
s’achèvera par une fête 
autour de bals, guin-
guettes et concerts. 

Les rendez-vous et                        



Programme du FSL Rouen 
(26-29 novembre) 

Mercredi 26, 20h30 Halle aux toi-
les à Rouen, Femmes en lutte, luttes de 
femmes. 
 Jeudi 27, 20h30  Cinéma Le Mel-
ville à Rouen, projection du film 
Charbons ardents , suivi d’un  débat 
avec le réalisateur Jean-Michel 
CARRE 
Vendredi 28 Manifestation-parade 
à 17h30 (musée des Beaux 
Arts/Square Verdrel), avec lu-
mières et chansons (la chorale ter-
native est chargée d’animer une 

partie du cortège) puis  « soirée 
d’ouverture », salle Sainte Croix 
des Pelletiers avec christophe 
Aguiton et des rouennais ayant 
participé à Porto Alegre et Flo-
rence. 
 Samedi 29, Maison de l’Universi-
té à Mont saint Aignan, 9 ateliers 
débat : 10h-12h Thème 3 : santé 
publique , Thème 9 précarité , ex-
clusion, Thème 8 : libertés publi-
ques, 13 h 30 – 15 h 30 Thème 1 : 
risques industriels, Thème 6 : édu-
cation, formation, culture,  Thème 
5 : pillage du tiers monde , 16 h – 

18 h Thème 
2 : eau éner-
gie, Thème 
4 : protection so-
ciale, Thème 7 : guerre et 
paix. La journée sera clôturée 
par un repas convivial et musi-
cal.Le 2 décembre Assemblée 
des mouvements sociaux de 18 
heures à 24 h à la Halle aux 
Toiles 
!VENEZ NOMBREUX! 

Pour + d’infos: 0235700957 

« .doc La protection Sociale » 

p.7, et des manipulations 
de chiffres -p.4.  

Pour bien comprendre, il 
faut revenir aux fondamen-
taux du fonctionnement de 
la sécu - p.2&3 (et p.6 « La 
sécu ailleurs, c’est com-
ment? ») afin de contrer les 
ultralibéraux qui veulent 

obtenir la marchandisation 
totale du bien commun 
qu’est la santé -p. 5 « Le 
rapport Chadelat » et  « Le 
privé dans la santé […] », 
p.6 « l’AGCS ». Grâce au 
manifeste « Pour une pro-
tection sociale solidaire » - 
p.2, des pistes de réflexion 
sont ouvertes. 

Les progrès sociaux ont 
permis de développer en 
France un système solidaire 
permettant à chacun 
d’avoir accès aux soins et 
d’améliorer ses conditions 
de vie. La remise en cause 
de ce grand principe passe 
par un lobbying forcené -

l¹emploi. Avec le Revenu 
Min imum d¹Act iv i t é 
(RMA), un nouveau contrat 
offrirait aux entreprises une 
assistance financière et une 
main d’œuvre au rabais tan-
dis que les allocataires de-
vraient se faire employer 
pour un demi SMIC men-
suel, soit 180 euros de reve-
nu supplémentaire sous 
peine de disparaître eux 
auss i  du  d i spos i t i f 
(radiations). 

 Les intermittents en 
lutte  le disent, maintenant 
c'est action ou disparition. 

(Suite de la page 2) 

 Les dirigeants actuels 
continuent en effet de 
"valoriser le travail" en fai-
sant du chômage un enfer, 
en dévalorisant et culpabili-
sant le(a) chômeur(se). Ils 
prévoient d'attaquer le RMI 
pour "activer les dépenses 
passives , c’est à dire verser 
directement aux em-
ployeurs les allocations 
dues aux chômeurs et pré-
caires, renforçant ainsi un 
modèle que pratique déjà 
l'UNEDIC. L¹insertion se 
résumerait strictement à 

Pour l'indemnisation de tou-
tes les formes de chômage et 
de précarité, la revalorisation 
des revenus des chômeurs : 

 - pas d'allocation infé-
rieure au SMIC mensuel, 

- libre choix de son emploi 
et de sa formation. 

Un calcul rapide :  

Le Produit Intérieur 
Brut (PIB) français 
s’élève à 1500 milliards 
d’euros. Si  la part des 
salaires (par rapport 
au capital) dans le PIB 
s’élevait à 74% (comme 
en 1970) au lieu de 68% 
ac tue l l ement ,  e l l e 
permettrait de dégager 
un bénéfice pour la 
Sécurité Sociale de 
0,06*1500=90 milliards 
d’euros, soit 9 fois le 
déficit de l’Assurance 
Maladie. 
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        le Forum Social de Rouen 
        tout le programme Tout le programme 

du FSE à Paris sur: 
www.fse-esf.org 

Vous avez la « sécu » ambiguë? 



des citoyens. ce type de fonc-
tionnement ne peut que renfor-
cer un sentiment " difficile " de 
nos concitoyens par rapport à la 
politique. Le débat sur ce dos-
sier craint-il l'avis du public ? 
Craint-il d'être mis en lumière ? 

L'échelon intercommunal me 
paraît être l'échelon pertinent 
pour la gestion de l'eau. Toute-
fois, la question qui nous est 
soumise ce soir me semble être 
double : le principe du transfert 
ET la validation de la démarche 
"à la hussarde" de la direction 
de la CAR. Tout en m'associant 
pleinement à la motion présen-
tée au nom de la majorité muni-

cipale, je ne pense pas adapté de 
valider le mode de fonctionne-
ment de la CAR. C'est pour-
quoi, ne pouvant diviser mon 
vote en deux entre le principe et 
la démarche, je me vois con-
traint de m'opposer à cette déli-
bération. 

On me dit "ayez confiance" 
Comme élu, représentant les 
citoyens marommais, je ne peux 
me placer dans cette démarche. 
Je me dois d'être exigeant et de 
poser un certain nombre de 
question dont celle du projet. 
questions que les documents de 
la CAR diffusés pour ce soir me 
paraissent bien loin de résoudre 
puisque se contentant d'un petit 
bilan. 

On me dit donc "ayez con-
fiance", je réponds 'soyons exi-
geants' ! 

Au mois de juillet, la CAR a 
adopté le principe d'une compétence 
"eau" au niveau de l'agglomération. 
Si le niveau intercommunal paraît 
pertinent pour cette question, quel est 
le projet de la CAR ?  

Ce transfert de compétences sera-t-il 
l'occasion de mettre en place un grand 
service public de l'eau dont nous avons 
tant besoin ? 

Intervention de Pierre Hébert, élu 
Alternatifs de Maromme au sujet de 
la compétence « eau ». 

Chers collègues, 

Le débat de ce soir sur le  
transfert de la compétence eau à 
la CAR appelle plusieurs remar-
ques de ma part, en tant qu'élu 
alternatif, sur le fond et sur la 
forme. 

La délégation de la distribu-
tion de l'eau à des entreprises 
privées a de nombreux inconvé-
nients : 

- des prix plus élevés, en 
moyenne 27%, 

- des pratiques de corruption 
largement répandues, de nom-
breux procès peuvent en témoi-
gner. On pourrait parler de Gre-
noble par exemple. 

- de fortes inégalités entre les 
communes, 

- des profits énormes réalisés 
sur la distribution d'un bien es-
sentiel. 

L'eau est un bien essentiel et 
nécessaire à la vie. Elle ne doit 
pas être un objet de profit. L'ac-
cès à ce bien doit être un droit, 
garanti par le service public. 

A l'heure actuelle, les régies 
publiques de l'agglomération, au 
nombre de 3 représentent plus 
de 35% de la population. 
Comme cela s'est fait à Elbeuf, 
le projet pour la CAR , me pa-
raîtrait devoir être la construc-

tion d'une régie publique d'ag-
glomération de l'eau. 

Sur la forme, quelle est la dé-
marche proposée ? Donner un 
chèque en blanc à la CAR.  

Au lieu de commencer par 
construire un projet, de façon 
transparente, et de le faire vali-
der ensuite, on nous propose de 
passer en force et en urgence un 
projet qui nous dit " ayez con-
fiance " et cela en moins de 3 
mois, dont deux sur les congés 
d'été. C'est comme si aucune 
leçon n'avait été tirée du 21 
avril. Un petit nombre de per-
sonne prend des décisions au 
niveau de la CAR sans plus de 
débats. 

 Le fonctionnement de la 
CAR, en démocratie indirecte, 
de deuxième degré, la place loin 

L’eau à Maromme 
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On nous propose de passer en force et en ur-
gence un projet qui nous dit " ayez confiance "  



- la mise en oeuvre im-
médiate d’un plan ambi-
t i eu x  d ’ é c o n o m i es 
d’énergie et de dévelop-
pement des énergies re-
nouvelables 

- un véritable débat sur 
les choix énergétiques 

 

Premiers signataires :    
Agir pour l’environnement, les Alter-
natifs, les Amis de la Terre, Attac-
Salon de Provence, Collectif Bellaciao, 
Confédération paysanne, Coordination 
nationale contre l’enfouissement des 
déchets nucéaires, GSIEN, Ligue 
communiste révolutionnaire, Réseau 
action climat, Réseau « Sortir du nu-
cléaire », Tchernoblaye, les Verts 

les réacteurs précédents 
(production de déchets nu-
cléaires, risques de catastro-
phes) et ne pourrait qu’ag-
graver la situation. Enfin, la 
construction du réacteur 
EPR semble être imposée 
par le groupe Areva pour 
des considérations indus-
trielles et financières qui 
n’ont rien à voir avec les 
intérêts collectifs des citoyens. 

Les associations et organisa-
tions syndicales et politiques 
soussignées appellent à une ma-
nifestation nationale, samedi 17 
janvier 2003 à Paris, pour exiger - 
l’abandon de tout projet de cons-
truction de nouveaux réacteurs 
nucléaires 

A Maromme, le 
conseil municipal a 
adopté un voeu et 
Pierre Hébert, élu 
Alternatifs a fait 
l'intervention ci-
contre. 

Vœux du Conseil Municipal de Maromme 

" Le Conseil Municipal 
de Maromme, réuni le 29 
septembre 2003 pour 
délibérer sur le transfert de 
la compétence eau à l'ag-
glomération adopte la 
déclaration suivante : 

Il manifeste son accord 
avec une démarche de mu-
tualisation et d'harmonisa-
tion qui s'inscrit dans le 
voeu, maintes fois exprimé, 
de développer sur le terri-
toire de l'agglomération so-
lidarité et mise en 
commun de moyens. 

Il tient à affirmer forte-
ment les principes suivants: 
Indispensable à la vie, l'eau 
relève d'une logique de ser-
vice public et non pas de 

celle d'un bien  marchand à 
vocation de profitabilité. 
C'est pourquoi la mutuali-
sation de la compétence à 
l'échelle d'une aggloméra-
tion comme la nôtre doit 
permettre d'assurer sa dis-
tribution dans le cadre d'un 
grand service public qui 
reste à construire, les régies 
déjà existantes pouvant en 
fournir l'ossature. Ceci, 
bien entendu, sans préju-
dice pour les personnels 
travaillant aujourd'hui dans 
le secteur, quelque soit leur 
employeur et statut actuel. 

Il est enfin nécessaire 
d'assurer transparence et 
démocratie dans la gestion 
de la compétence transfé-

rée, notamment en asso-
ciant citoyens et usagers. 

C'est au regard de ces 
principes que pourront être 
appréciés les conséquences 
d'un transfert dont l'objet 
doit être d'assurer aux habi-
tants un service de qualité 
au moindre coût ainsi 
qu'une gestion raisonnée et 
conforme aux exigences 
d'un développement dura-
ble de la ressource en eau. " 

Adopté par 27 POUR et 
5 CONTRE 
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COMMUNIQUE COMMUN 
Contre de nouveaux réacteurs 

nucléaires  

Pour la maîtrise de l’énergie 

Manifestation nationale Samedi 
17 janvier à Paris  

Nicole Fontaine, ministre de l’in-
dustrie, présente ce jour l’avant pro-
jet de loi sur l’énergie. Mais il est de 
notoriété publique que le gouverne-
ment a d’ores et déjà décidé la cons-
truction du réacteur nucléaire EPR. 
Cette décision est illégitime car le 
pseudo « débat national sur l’énergie » 
du printemps 2003 a été organisé de 
façon non démocratique, sans que 
les citoyens puissent y prendre part. 
Par ailleurs, il est impensable de 
construire le réacteur nucléaire EPR 
qui présente les mêmes défauts que 

Le Nucléaire 



 Plans sociaux en Seine-Maritime depuis le 1er janvier 2003 
Lieu Entreprise Plan sociaux 

Blangy-sur-bresle Metra moules métalliques 76 licenciements (fermeture) 
Blangy-sur-bresle La précision plastique 44 licenciements (fermeture) 
Blangy-sur-bresle Fonderie de la bresle 15 licenciements (fermeture) 

Caudebec-les elbeuf Aerazur 150 emplois menacés 
Cléon Renault 300 emplois menacés 

Darnétal RPA process techno 60 emplois menacés 
Déville-lès-Rouen Viasystems 320 licenciements 
Déville-lès-Rouen Borden chimie 47 suppressions d’emplois 

Eu Margot 10 suppressions d’emplois 
Grand-Quevilly Grande paroisse 216 suppressions d’emplois 

Incheville Mars industrie 46 licenciements 
Le Havre TCVAL 198 licenciements 

(fermeture) 
Le Havre Trouvay-cauvin 100 licenciements 

Martin-église Toshiba 46 suppression de postes 
Notre-dame de Bondeville Gresland 9 licenciements 

Ourville-en-caux Jersoy 70 licenciements 
Pierrecourt Gamavert-symarco 55 licenciements 

Saint-Aubin lès Elbeuf Aventis 350 emplois menacés 
Saint-Nicolas d’Aliermont Palace parfums 48 licenciements (liquidation 

judicaire) 
Saint-Pierre en Val Sival 35 suppressions d’emplois 

Yvetot SNC 44 licenciements 

Le Medef  ne chôme pas... 

Pendant que le baron Seillière se pavane en répétant que les Français ne 

travaillent pas assez et que les trente-cinq heures sont « une aberration », le bra-

dage social continue : bravo le medef ! Quelle efficacité… 
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Plus de 1379 emplois 
supprimés et 860 
emplois menacés en 
Seine-Maritime cette 
année ! 

Enquête au cœur des multinationale collectif ATTAC, éd. Mille et une nuit, 2001; 2.50euros 
Ce petit opus détaille le fonctionne-ment des multinationales, leur nature ultralibérale à but hyper lucratif, et les pouvoirs (politiques médiatiques, etc.) qui sont dans leurs mains ou influen-cés par ces mastodontes dont le chif-fre d'affaire dépasse souvent le PIB 

de la plupart des pays dans le monde. Les multinationales françaises ne sont pas oubliées (Vivendi, Totalfi-na, Axa et Aventis). Comme le résume Percy Barnevick, apparatchik suisse ultralibéral : "je définirais la mondiali-sation comme la liberté pour mon groupe d'investir où il le veut, en s'ap-provisionnant et en vendant où il veut, et en ayant à supporter le moins de contraintes possibles en matière de droit du travail et de conventions so-ciales". Amusant non ?! 

Jean GUISNEL, Délires à Wa-

shington. Les citations les plus 

terrifiantes des faucons améri-

cains, La découverte, Paris, 

2003, 274 pages 20 euros. 

Un choix raisonné de citations re-

présentatives des principaux repré-

sentants des néoconservateurs 

américains. Citations (évidemment 

référencée) classées par thème et 

précédées d'un bref éclairage sur 

l'auteur, le média et le contexte. 

Instructif, précis et inquiétant. 

Un bon bouquin à lire! 
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Le Larzac... 

Organisé par la Confédération 
Paysanne, le rassemblement du 
Larzac (lieu symbolique !) a réuni 
entre 250 000 et 300 000 person-
nes (des jeunes en majorité, des 
militant-e-s aux engagements fort 
divers bien sûr, mais aussi des 
participant-e-s voulant tout sim-
plement s'informer et des milliers 
de bénévoles) les 8, 9 et 10 août : 
une réussite ! Le but fut atteint : 
sensibiliser l’opinion publique et 
dire non aux politiques libérales 
de l'OMC dont Raffarin s'inspire 
en France. De très nombreux 
débats suscitant la réflexion et 

avançant des propositions, des 
films documentaires intéressants 
suivis également de débats et des 
spectacles en tout genre (il y a un 
temps pour tout y compris pour 
le divertissement surtout quand 
celui-ci est engagé). Les intermit-
tents du spectacle n’ont pas man-
qué à l’appel. Et partout des dis-
cussions informelles, des rencon-
tres : un besoin évident de politi-
que. 

Et puis il y avait aussi de nom-
breux stands d’associations, syn-
dicats et partis politiques s’inscri-
vant dans ce mouvement alter-
mondialiste. C’est donc en toute 

logique que les Alternatifs furent 
fidèles à ce rendez vous. Leur 
présence fut d’ailleurs remarquée 
grâce à un stand accueillant et 
très dynamique, lieu de très nom-
breuses rencontres et débats per-
mettant à beaucoup de mieux 
connaître (ou découvrir) notre 
mouvement rouge, vert, fémi-
niste et autogestionnaire. 

Nous étions là et bien là 
pour dire qu’un autre monde 
est possible et nécessaire. 

 ...encore un mouvement altermondialiste de grande ampleur 

Sangatte, rien n'est  réglé 
 Le 5 novembre 2003, cela fait un an 

jour pour jour que le centre de réfugiés 
de Sangatte est fermé. Rien n'est réglé 
pour autant. Depuis la fermeture du cen-
tre, on compte 150 à 250 réfugiés par 
jour, plus de 100 000 repas ont été distri-
bués, plus de 10 000 heures de soin mé-
dicaux ont été distribués, des tonnes de 
vêtements distribués. 

(Pour soutenir l'action du "collectif 
c'sur" auprès des migrants, vous pouvez 
envoyer des dons à La Belle Etoile 18 
rue Dampierre 62100 Calais). 

Dans la famille «ATOR»  cette semaine : CHIRACATOR 

 
Jacques CHIRAC va dans le Valenciennois : retour à la déma-

gogie à propos d'une "fracture sociale" que, dans tous ses as-

pects, la politique de la droite accentue. Attaques contre les 

droits des chômeurs et précaires, mise en cause des services pu-

blics, politique fiscale qui prend aux pauvres pour donner aux 

riches... 
Il faudra plus que quelques poignées de main pour calmer la co-

lère des victimes des semeurs de misère que sont Raffarin et 

Chirac. 
Jean-Jacques Boislaroussie 

En des temps de ténèbres, Bertold .Brecht 

On ne dira pas : à l’époque où le noyer remuait ses branches dans le vent, 

On dira : à l’époque où le peintre en bâtiment écrasait les travailleurs. 

On ne dira pas : à l’époque où l’enfant faisait ricocher le caillou plat sur l’eau vive du fleuve, 

On dira : à l’époque où se préparaient les grandes guerres. 

On ne dira pas : à l’époque où la femme entrait dans la chambre, 

On dira : à l’époque où s’alliaient contre les travailleurs les grandes puissances. 

Mais on ne dira pas : c’était en des temps de ténèbres, 

On dira : les poètes, pourquoi se sont-ils tus ? 

Tiré de « Poésies de Résistance », Une anthologie présentée par Bernard Vargaftig, Ed. J’ai Lu Classiques 

T         R         I           B         U         N         E         s                      L          I           B         R         E         s 

Envoyez vos coups de cœur et 
coups de gueule à l’adresse: laseinealter@alternatifs.org 
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Manal et Elinor 
Interview et traduction : Benoit 

  Comment pensez vous que 
les français peuvent prendre 
part au conflit ? 

Manal : D’abord il faut conti-
nuer à protester, lutter, manifes-
ter contre l’occupation dans no-
tre région.  

Ensuite, continuer à envoyer 
des missions civiles en Palestine 
pour protéger le peuple palesti-
nien, perce que, et c’est dur à 
dire, comme internationaux, ils 
peuvent protéger les enfants et le 
peuple palestinien de la violence 
de l’armée israélienne d’occupa-
tion. En fait, en Palestine, ce qui 
est dangereux c’est d’être palesti-
nien ! 

Il faut aussi inviter le plus de 
gens à expliquer le situation dans 
notre région. 

Enfin, une grande partie des 
enfants palestiniens sont trauma-
tisés, une grande partie des gens 
sont sous alimentés, un énorme 
nombre de familles palestinien-
nes sont sans abri, les étudiants 
ont de grandes difficultés à con-
tinuer leurs études… beaucoup 
d’école ont été détruites… beau-
coup de familles ont perdu le 
père… et beaucoup d’autres élé-
ments encore… concernant les-
quels les français peuvent faire 
beaucoup. 

Elinor: Je veux ajouter aux 
idées de Manal celle du boycott, 
de la nourriture ou des universi-
tés. La chose importante n’est 
pas de faire le boycott tranquille-
ment et seul, mais en en faisant 
la publicité, avec de grandes mo-
bilisations. Et une autre chose. Je 

crois que venir dans les territoi-
res en missions civiles est une 
des choses les plus importantes 
et influentes que vous pouvez 
faire. Mais il y a un problème 
dans la façon d’aller en mission 
comme cela se fait jusqu'à main-
tenant. La méthode telle que je 
l’aie comprise est de montrer à 
l’armée israélienne que vous 
n’êtes pas palestiniens (par vos t-

shirts ou vos passeports). Cela 
vous aide à survivre (très impor-
tant) et aide les palestiniens qui 
sont autour de vous. Mais cela 
crée une relation de pouvoir en-
tre ceux qui ont un t-shirt (vous) 
et ceux qui ne l’ont pas (les pa-
lestiniens). Je peux imaginer 
comment quelqu’un qui n’a pas 
eu de t-shirt peut se sentir. Un 
sentiment ambivalent probable-
ment : à la fois de la gratitude et 
en même temps de la jalousie. 
Une autre chose est que l’armée 
tire avantage de ce marquage : Ils 
savent que les gens qui ne sont 
pas palestiniens sont marqués, 
donc ils savent qui ils sont auto-
risés à tuer ou pas.  Je pense qu’il 

Début février, Manal, jeune étudiante palestinienne et Elinor, jeune étudiante israélienne, sont ve-
nues témoigner ensemble de la situation au proche orient. Militantes et amies, elles symbolisent les es-
poirs de nombre d’entre nous sur ce conflit. Elles ont accepté de répondre à quelques questions.  

La première partie de cette interview se trouvait dans le dernier numéro de la Seine Alternative. 

serait très important de réfléchir 
à une façon d’éviter le relation de 
pouvoir et de ne pas aider l’ar-
mée à sélectionner les candidats 
à tuer. Vous pouvez par exemple 
faire beaucoup de t-shirts et les 
donner aux palestiniens. Ou 
vous pouvez réfléchir à une autre 
option (dangereuse) qui consiste 
à ne pas utiliser les t-shirts et les 
passeports. Je ne peux pas vous 

conseiller de faire quel-
que chose de dange-
reux, mais je veux vrai-
ment vous recomman-
der de réfléchir à com-
ment sortir de cette si-
tuation. 
 Comment votre rela-
tion est-elle perçue 
par chacune des so-
ciétés, chacun des 
peuples (amis, fa-
mille,…) 

Manal : c’est assez complexe 
parce que ce n’est pas facile,
d’expliquer aux gens que l’israé-
lien n’est pas seulement le soldat 
du check-point ou dans le char. 
C’est difficile de convaincre le 
public que tous les Israéliens ne 
représentent pas forcément le 
gouvernement israélien. Et d’ex-
pliquer qu’il y a des israéliens 
(mme si ils sont une petite mino-
rité, ils sont importants) qui sont 
contre l’occupation, et qui pro-
testent chaque jour contre les 
humiliations…  

Mais une partie de mon com-
bat est d’essayer d’expliquer cela  
aux gens. Certains de mes amis 

(Suite page 9) 

I     n  t    e    r    v  i     e    w 
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(Suite de la page 8) 

et ma famille m’ont dit que 
c’était étrange que moi qui ai 
souffert beaucoup et ai perdu 
beaucoup par les forces militaires 
israéliennes, je puisse être amie 
avec une juive israélienne. Mais 
encore une fois, je suis fière de 
notre amitié avec Elinor et une 
partie de mon combat est de gar-
der et de protéger cette amitié ! 

Elinor : ma famille a rencon-
tré Manal il y a quelques semai-
nes. En général, mes parents 
n’étaient pas contre notre rela-
tion, contrairement à mon grand 
père, à qui je m’ai pas osé en par-
ler ! La rencontre ne fut pas fa-
cile pour les deux cotés, y com-

pris moi, et je pense que mes pa-
rents ont cherché à la regarder 
seulement comme une personne, 
pas comme une palestinienne. 
C’est malheureux, parce que 
d’une façon, ils ignorent et fuient 
le vrai problème. J’espère que 
dans le future, nous pourrons 
faire mieux que cela. 

 Quels sont les contacts en-
tre les deux sociétés ? 

Manal : vous pouvez dire que 
nous sommes une exception, 
mais pas la seule. Spécialement 
depuis trois ans…  

Elinor : Je pense qu’un des 
problèmes principaux est juste-
ment qu’il n’y a presque pas de 
contacts entre les sociétés. En 

Manal et Elinor 
I    n   t    e   r    v  i     e    w 

conséquence, les informations ne 
passent pas, et les gens des deux 
cotés se font une mauvaise idée 
de l’autre coté, en fonction de la 
manipulation des médias, qui est 
en fait la manipulation du gou-
vernement. Je pense que l’un des 
objectifs majeurs pour le futur 
est de soutenir les réunions 
comme celle qui a changé ma vie 
parce que j’ai rencontré Manal. 
“Neve Shalom” est une des 
structures qui organisent ce 
genre de réunions, et je pense 
que c’est très important de les 
soutenir de toutes les façons 
possibles. 

Raffarin et Sarkozy tchinent avec Poutine sur le dos des Tchétchènes  

Une Tchétchène et ses deux enfants de 6 et 7 ans sont arrivés à Paris le 2 octobre. Au mois de sep-
tembre 2002 le beau-père de cette femme a été assassiné et son mari, enlevé, n'a jamais reparu. Pour 
avoir voulu connaître le sort de son mari, elle a reçu des menaces de mort. Elle a donc choisi de fuir et 
de demander l'asile politique à la France. 

Mais M. Raffarin dans son dernier déplacement en Russie a réaffirmé la qualité des relations bilatéra-
les entre Paris et Moscou. Et Sarkozy continue sa politique de "contrôle des flux migratoires".  

La France, pour être sûre qu'on ne donne une réponse positive à cette Tchétchène et ses deux en-
fants, a donc décidé d'empêcher ces personnes de pouvoir faire concrètement leur demande d'asile au-
près de l'OFPRA. Prétextant que la demande était "manifestement infondée", notre gouvernement les 
a renvoyés le 9 octobre à Moscou. A croire qu'il n'est pas au courant que la Tchétchénie est le terrain 
de jeu actuel de l'armée russe dont les soldats font preuve chaque jour d'une grande imagination pour 
augmenter le nombre d'enlèvements, disparitions, assassinats, viols de civiles Tchétchènes. 



C'est la faute de Raffarin ! 
 

C'est la faute de Raffarin si les mois 
d'avril, mai et juin ont été si agités. En atten-
dant vous n'avez pas reçu votre seine alter-
native et vous commencez à vous inquiéter. 
Nous nous en excusons mais nous avons été 
un peu débordé. 

La bonne nouvelle c'est que pour vous 
montrer que nous ne sommes pas restés in-
actifs, vous trouverez ci-joint un point doc 
sur la sécurité social qui vous sera, nous l'es-
pérons, très utile pour vous informer sur le 
sujet. N'hésitez pas à le photocopier ou à 
nous écrire pour recevoir d'autres exemplai-
res. 

L'autre bonne nouvelle c'est que comme le 
monde diplo et libé nous faisons peau neuve 
même si à la différence de ce dernier nous 
restons de gauche. Une nouvelle équipe est 
en place pour assurer le fonctionnement de 
notre journal et des ce numéro vous remar-
querez que nous avons enfin une vraie mise 
en page. Le fond sera toujours aussi génial, 
un zeste de diversité en plus. La forme est 
encore plus accessible.  

En tout cas si vous avez des envies de 
prendre votre plumes ou de tapoter vos cla-
viers, pour réagir à nos articles, pousser un 
coup de gueule ou nous transmettre une in-
fo...  

N’hésitez pas.  

Les Alternatifs 76 
« Solidarités, Ecologie, Féminisme, Autogestion » 

les Alternatifs sur le web : http://www.alternatifs.org 

La Lettre des Alternatifs de Seine-Maritime 

Les hommes naissent libres et égaux mais pas 
devant la santé. 

Notre lutte pour un système d'assurance maladie solidaire se place 
dans le cadre d'une lutte contre les inégalités de santé. Parmi les pays 
européens, le France est celui dans lequel les écarts de durée de vie 
entre catégories sociales sont les plus importants : il est quasiment  de 
1 à 2 pour les hommes de 45 à 59 ans selon qu'ils sont des tra-
vailleurs manuels ou non. Cette différence s'explique par les condi-

Calendrier—nov.&déc. 2003 

12-15 nov. Forum Social Européen à Paris 

27-29 nov. Forum Social Local à Rouen 

5 déc. « Les Médias », avec Rimbert, 20h30 

8 déc. La chorale 

11 déc. La Palestine, avec Warchawski, Am-
phi Langevin, Université de Rouen, 20h30 

tions de vie et de travail qui nécessitent une réelle politique en amont 
des soins. La santé a une forte dimension collective et les comporte-
ments face à la santé sont très différents selon les catégories sociales 
(accès à la prévention, état de santé que l'on espère atteindre, soins aux-
quels on pense légitimement avoir accès.). A l'age de 6 ans, les enfants 
indemnes de carie dentaire sont de 69 % chez les enfants de cadres su-
périeurs contre 48 % chez les enfants d'ouvriers. Enfin les soins ont 
une dimension financière (l'avance des frais, le ticket modérateur [partie 
des dépenses de soin non couverte par l'assurance maladie de base], 
l'absence [5% de la population] ou la mauvaise qualité des couvertures 
complémentaires.) et culturelle (vouloir accéder aux soins même s'ils 
sont gratuits, la capacité d'écoute des professionnels, la compréhension 
par le patient.) Une société inégalitaire se caractérise par une santé in-
égalitaire ! 

Pour recevoir La Seine Alternative: 
5 à 6 numéros/an, 76@alternatifs.org ou 02 35 58 00 56 

Tarifs : 10 euros, 5 euros (chômeurs, étudiants, …) 

Tarif de soutien : 15 euros et + 

À l’ordre de Alternatifs76 (205 rue Saint Julien 76100 Rouen) 

Pour recevoir Rouge & Vert : 
Le journal national des Alternatifs 

bimensuel 

contact@alternatifs.org ou 01 43 57 44 80.  
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